
LUTTE CONTRE L’ÉPIDEMIE DE COVID 19 
APPLICATION DU PASS SANITAIRE1 

 
À qui le pass sanitaire s’applique-t-il ?  
• Le pass sanitaire est exigé pour les 
personnes majeures.  
Son application sera étendue aux 12-17 ans à 
partir du 30 septembre. 
• Il s’applique au public accueilli dans les lieux 
et évènements concernés. À compter du 30 

août, le pass sera aussi exigé, sauf 
interventions d’urgence, pour les salariés et 
autres intervenants se rendant ou se 
produisant dans lesdits lieux ou évènements 
aux horaires d’ouverture au public. 
• Le pass s’applique également aux touristes 
étrangers. 

 

 
 
Où le pass sanitaire s’applique-t-il ?  
Sur le territoire français, le choix a été fait de 
réserver l’usage du pass sanitaire à certains lieux 
ou évènements présentant un risque de diffusion 
épidémique élevé, notamment en cas de risque 
d’attroupement ou de présence statique d’un 
nombre élevé de personnes. Concrètement, les 
lieux et évènements concernés sont les suivants 
: 
Lieux d’activités et de loisirs 
• salles d’auditions, de conférences, de 
projection, de réunions ; 
• salles de concert et de spectacle ; 
• cinémas ; 
• musées et salles d’exposition temporaire ; 
• festivals ; 
• événements sportifs (manifestations 
sportives amateurs en plein air) ; 
• établissements sportifs clos et couverts ; 

 
1 https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus/pass-sanitaire extrait du Dossier de presse | 8 août 2021 

• établissements de plein air ; 
• conservatoires, lorsqu’ils accueillent des 
spectateurs, et autres lieux d’enseignement 
artistique à l’exception des pratiquants 
professionnels et personnes engagées dans 
des formations professionnalisantes ; 
• salles de jeux, escape-games, casinos ; 
• parcs zoologiques, parcs d’attractions et 
cirques ; 
• chapiteaux, tentes et structures ; 
• foires et salons ; 
• séminaires professionnels de plus de 50 
personnes, lorsqu’ils ont lieu dans un site 
extérieur à l’entreprise ; 
• bibliothèques (sauf celles universitaires et 
spécialisées type Bibliothèque nationale de 
France) ; 
• manifestations culturelles organisées dans les 
établissements d’enseignement supérieur ; 

L’application du pass sanitaire aux salariés : la pédagogie privilégiée 
Au-delà du 30 août, le pass sanitaire s’appliquera aux salariés travaillant dans les 
établissements où il est demandé aux usagers. Pour accompagner les salariés et leur 
permettre de répondre à leurs obligations, la pédagogie et la facilitation de la 
vaccination sont privilégiées. C’est pourquoi les salariés pourront bénéficier d’une 
autorisation d’absence pour se faire vacciner sur leur temps de travail avec maintien 
de leur rémunération et qu’un ensemble de mesures sera mis en œuvre pour 
permettre à ceux qui ne se conformeraient pas à l’obligation de produire un pass 
sanitaire de le faire. Ainsi, à compter du 30 août, un entretien devra être organisé 
entre l’employeur et le salarié qui ne disposerait pas d’un pass sanitaire valide afin 
de trouver une solution lui permettant de se conformer à son obligation, et ce que le 
salarié soit en CDI, en CDD ou en intérim. Il pourra notamment poser des jours de 
congé et de RTT le temps d’obtenir un pass sanitaire valide ou se mettre en 
télétravail à 100 % si son poste le permet. Il pourra également convenir, avec son 
employeur, d’être affecté temporairement sur un poste non soumis au passe 
sanitaire. Ce n’est que si aucune de ces solutions n’est possible que la suspension du 
contrat de travail s’appliquera. Cette suspension cessera dès lors que le salarié sera 
en mesure de présenter son pass sanitaire. 
Pour toutes vos questions, vous pouvez consulter la rubrique questions-réponses du 
ministère du Travail sur son site https://travail-emploi.gouv.fr/. 

https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus/pass-sanitaire


• fêtes foraines comptant plus de 30 stands ou 
attractions ; 
• navires et bateaux de croisière avec 
restauration ou hébergement ; 
• tout événement culturel, sportif, ludique ou 
festif, organisé dans l’espace public ou dans un 
lieu ouvert au public susceptible de donner lieu 
à un contrôle de l’accès des personnes ;  
Lieux de convivialité 
• discothèques, clubs et bars dansants ; 
• bars, cafés et restaurants, à l’exception des 
cantines, restaurants d’entreprise, ventes à 
emporter et relais routiers, ainsi que lors des 
services en chambres et des petits-déjeuners 
dans les hôtels ;  
Lieux de santé 
• hôpitaux pour les personnes se rendant à des 
soins programmés, sauf décision contraire du 
chef de service ou de l’autorité compétente 
quand l’application du pass peut nuire à l’accès 
aux soins ; 
• établissements de santé pour les personnes 
rendant visite à des personnes malades et 
établissements médico-sociaux pour les 
personnes rendant visite aux adultes résidents, 
sauf urgences et accès pour un dépistage de la 
Covid-19 ;  

Transports publics 
• transports de longue distance, à savoir les 
trains à réservation (par exemple, TGV), les 
vols nationaux ou encore les cars 
interrégionaux. 
Grands centres commerciaux supérieurs à 20 
000 m22, selon une liste définie par le préfet 
de département, là où la circulation du virus 
est très active, et en veillant à garantir l’accès 
aux transports parfois compris dans les 
centres, ou l’accès aux biens de première 
nécessité par l’existence de solutions 
alternatives au sein du bassin de vie. 
 
Le pass sanitaire est entré en vigueur depuis le 
9 juin dans le cadre de la loi du 31 mai 2021 
et, conformément au plan de réouverture 
présenté par le Gouvernement, pour 
accompagner l’augmentation du nombre limite 
de personnes autorisées dans certains grands 
événements et lieux ouverts au public. Il est 
étendu le 9 août dans le cadre de la 
modification de la loi du 31 mai 2021 relative à 
la gestion de la sortie de crise sanitaire. Son 
utilisation sur le territoire national est autorisée 
en vertu de la loi jusqu’au 15 novembre 2021 
 
 

.  
 
 

 
2 Le préfet de Seine et marne ne prévoit pas à ce jour de 
restriction sur le département (note du 10 Août 2021) 

Le pass sanitaire pour voyager en Corse, dans les collectivités d’outre-mer et en 
Europe 
Le pass sanitaire permet de faciliter le contrôle sanitaire aux frontières exigé pour tous les 
déplacements entre le territoire hexagonal, la Corse ou l’une des collectivités situées outre-
mer, ainsi que pour les déplacements intra-européens. Il est interopérable au niveau de l’Union 
européenne, mais également au Liechtenstein, en Suisse, en Islande, en Angleterre, au pays 
de Galles, en Norvège, à Monaco et en Andorre. Il doit être présenté au format européen 
(avec un QR Code « certificat COVID numérique de l’UE ») et permet une harmonisation des 
preuves certifiées de vaccination, de rétablissement ou bien de résultat de test. Ces preuves 
certifiées peuvent être utilisées en version papier, numérique via notamment l’application 
TousAntiCovid. Des applications de lecture du pass sanitaire permettent de faciliter 
l’embarquement et le débarquement des passagers et de minimiser (dans la mesure du 
possible) la révélation des données personnelles de santé. Ce dispositif s’inscrit pleinement 
dans le « certificat COVID numérique de l’UE » mis en œuvre par la Commission européenne. 
Les règles applicables aux déplacements, différentes des règles utilisées pour les lieux et 
événements concernés par le pass sanitaire sur le territoire national, sont disponibles sur le 
site du ministère des Affaires étrangères : diplomatie.gouv.fr 
L’utilisation du pass sanitaire au format européen pour voyager est prévue au plan juridique du 
1er juillet 2021 jusqu’au 30 juin 2022. 


